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La piétonnisation d'unepetite ville littorale :l'exemple de Piriac s/Mer
L'afflux de visiteurs a conduit nombre de vil les touristiques à adopter des stra-

tégies spécifiques d'aménagement et de gestion de l'espace public. Pour pré-

server l'attractivité commerciale et renforcer l'image de certains quartiers, la

plupart d'entre elles ont ainsi choisi de limiter strictement la circulation automo-

bile et de rendre certaines rues aux piétons.

Dans les vil les littorales, du fait de la fréquentation très différenciée entre les

saisons, la piétonnisation s'est surtout jusqu'à présent traduite réglementaire-

ment par l'instauration d'aires piétonnes temporaires ; les collectivités

disposent aujourd'hui d'outils réglementaires supplémentaires, tels que la

zone de rencontre, pour réguler la circulation et organiser la mixité des usages.

Cette fiche de cas relate les efforts entrepris par la vil le de Piriac s/Mer (2 400

habitants) pour concil ier, à travers sa politique de piétonnisation, qualité du

cadre de vie et attractivité touristique. Elle rend compte des questionnements

pratiques et réglementaires soulevés aujourd'hui par la piétonnisation, et

donne des pistes d'action pour les communes touristiques de petite tail le.
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EXEMPLES

Ce document s'insère
dans une série de
fiches synthétiques sur
les trois zones de cir-
culation apaisée : aire
piétonne, zone de ren-
contre, zone 30. Ces
fiches ont vocation à
répondre aux interroga-
tions que soulève la
mise en œuvre de ces
outi ls réglementaires
chez les aménageurs
et les gestionnaires de
la voirie. La thémati-
que «Exemples» rend
compte, à partir d'expé-
riences locales, des ac-
tions pouvant être
conduites dans ce do-
maine et de leurs ef-
fets sur le cadre de vie.



L'attrait touristique de Piriacs/Mer est aujourd’hui lié à ses 9 kmde côtes, mais aussi à son bourg et àson port de plaisance, qui ont suconserver leurs qualités pittoresques.La réflexion de la ville sur sonespace public démarre avec la miseen place du premier Plan d'occupa-tion des sols (POS) de la communeen 1976 : face aux sollicitations despromoteurs immobiliers, la com-mune prend alors conscience de laqualité de son patrimoine urbain.Dés lors, elle n'aura de cesse de valo-riser l’image de son village portuaireet de préserver sa vision d’une cer-taine qualité de vie.
Après avoir instauré, avec l’aide del’architecte des bâtiments de France,la première Zone de protection dupatrimoine architectural urbain et pay-sager (ZPPAUP) de Loire Atlantiqueen 1985, la ville bénéficie de l’essordu tourisme littoral.
Confrontée à l’afflux de circulationautomobile et de piétons dans ses pe-tites rues, la commune, avec leconseil des services de l’Equipementinstaure dans le centre-bourg uneaire piétonne temporaire pendant lapériode estivale, gérée en zone 30 lereste de l'année.
Le succès est au rendez-vous. De-puis quelques années, la période amême été élargie aux longs week-end de printemps et d’automne.

> Une piétonnisation de longuedate, motivée par la valorisationdu cadre de vie
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Petite cité de caractère entre Lorient et Saint Nazaire, Piriac s/Mer compte aujourd’hui2 400 habitants et accueille jusqu’à 40 000 visiteurs l’été. La situation de presqu’île etl'urbanisation littorale continue marquent fortement l’organisation du territoire de lacommune.

L'une des deux entrées et une rueintérieure de l'aire piétonne
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Une mise en œuvre en étroiterelation avec les services del'État
À l’époque des premières ré-
flexions, la commune de Piriac
ne dispose pas d’un échelon de
personnel compétent dans ses
services pour élaborer ce type
de projet.
Outre la collaboration de l’archi-
tecte des bâtiments de France
et des services Urbanisme de
la direction départementale de
l’Equipement pour l ’élaboration
de la ZPPAUP et de son règle-
ment, la commune travail le
avec les services de l 'Équipe-
ment, subdivision de Guérande
pour la mise au point du projet
et le suivi des travaux du bourg.
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Le centre du bourg est traitécomme un vaste plateau piétonnier.Il accueille de l'habitat, des com-merces, des restaurants et quelqueséquipements publics tels que la bi-bliothèque, le foyer-logement, unespace jeunes, l’église ainsi que l’of-fice de tourisme et la maison du pa-trimoine. Il inclut l’accès au port deplaisance.
L’intérieur de la zone est quadrilléde venelles plus ou moins larges.Celles-ci sont traitées sur un seul ni-veau, généralement avec un cani-veau central. Les places destationnement autorisées sont mar-quées. Quelques poches de stationne-ment sont organisées, notammentprès du port et de la plage. Lesruelles sont quant à elles interditesau stationnement, à l’exception dequelques places déterminées.

Avant le POS. de 1976, seulesquelques rues du centre-bourgétaient bitumées ; la majorité d’entreelles étaient seulement empierréesavec un matériau plus ou moins sa-blonneux, vite boueux en temps depluie. Le projet de ZPPAUP et depiétonnisation fut une véritable op-portunité pour moderniser la voirie.
L’organisation des travaux résulted’une réflexion globale et intègre pro-gressivement , au fil de la modernisa-tion et de la politique d’embellisse-ment des bourgs de l’Ouest, les effa-

cements de réseaux aériens, puis l’ar-rivée du tout-à-l’égout et l’instal-lation du gaz de ville. La communene se contente pas d’agir surl’espace public  ; elle incite les rive-rains à rénover leur façade en co-hérence avec l’esprit défini dans laZPPAUP et propose des subven-tions.

Voies structurantes
Sur le pourtour de l'aire piétonne,la circulation générale est conservéeet réglementée en zone 30. Lesvoies sont aménagées classiquementavec une chaussée en sens unique ,deux trottoirs latéraux et des pochesde stationnement latéral.
L’organisation de stationne-ments répartis autour du centre-bourg
Pour compenser la disparition deplaces de stationnement sur rue àl’intérieur de l'aire, la commune aacquis des parcelles de terrain enproximité pour créer de petites uni-tés de stationnement, intégrées autissu urbain. Elles sont reliées aubourg au port et au bord de mer parun réseau de liaisons douces (pié-tons / vélos) en grande partieexistant et un système de navettesen période estivale.

> L'aménagement progressifdu centre­bourg
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Les activités du bourg reflètent la vieordinaire d’un pôle central urbainauxquelles s’ajoute la déambulation destouristes en saison. Dans les ruelles,quelques parterres sont réservés pour lefleurissement par les riverains
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L'offre de stationnement (660 places) est répartie en « poches » autour du centre et duport. A proximité du port, un espace enherbé a été aménagé et sa conception permet lestationnement des véhicules ainsi que celui des remorques de bateau.
Le parc de stationnement est relié à lafaçade maritime par un agréable petitchemin de quelques dizaines de mètres
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Un centre-bourg aux rues
étroites

Modernisation et
embell issement

Autour du centre-bourg
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> La communication du projetaux habitants

Les demandes actuelles concernentl’observation ponctuelle destationnement gênant et le besoin deplaces de stationnement pour leshandicapés
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La piétonnisation à l'origine dupremier bulletin municipal
Aidée par la subdivision locale del'Équipement , dans le cadre de l’in-génierie publique, la commune établison projet et souhaite en faire part àla population.
Ne disposant d’aucun outil de com-munication municipal elle crée unbulletin d’information spécial qui de-vient le prémisse du bulletin munici-pal. Parallèlement, elle cherche àinstaurer un dialogue participatifavec la population et à développerune instance pour recueillir les avisdes habitants et pouvoir dialogueravec les opposants.
Des commissions extra-munici-pales de concertation sur les dif-férentes thématiques de la viecommunale (urbanisme, travaux, fi-nances…) sont créées avec une ving-taine de personnes candidates parcommissions, Des objections au pro-jet sont exprimées mais avec un es-prit participatif et constructif quel’équipe des élus en charge du projetgère collectivement.
C’est dans ce cadre que le projetd’aire piétonne est discuté et que la

programmation financière des dif-férentes phases de travaux est évo-quée.
La commune reçoit également lesavis de la population lors des en-quêtes publiques des différentes révi-sions du POS. À cette occasion, uneinformation sur l’existence des en-quêtes est faite dans la presse locale.
Une information régulière desusagers
Depuis la mise en place des airespiétonnes, l’information auprès despersonnes riveraines et des commer-çants de l’aire piétonne continue.Elle est assurée de plusieursmanières. D’une part, chaque annéeau printemps, les commerçants sontréunis par le maire qui leur présentele détail des règles de la nouvelle sai-son. D’autre part, les riverains sontinformés lors de la demande ou durenouvellement annuel de leur carted’accès. Ils peuvent également ob-tenir tous renseignements et fairepart de leurs observations, soit au-près des élus chargés de l’urbanismeet de la voirie, soit auprès des poli-ciers municipaux ou lors despermanences en mairie.

Dans la continuité des réflexionsengagées sur le centre­bourg, les projetsd'extension de la ville prennent encompte les orientations en faveur desmodes de déplacements actifs. Ainsi, lefutur quartier résidentiel en frange debourg, à l'intersection de deux itinérairescyclables, se structure autour d'unmaillage piétons/vélos et intègre unparking de dissuasion.Ville
deP

iriac



Actuellement, le statut de base dupérimètre est la zone 30. Un arrêtémunicipal instaure une aire piétonnetemporaire l'après-midi et la nuit du-rant les trois mois d’été ainsi que lesweek-end des trois mois deprintemps.
• Accès  : Le réseau des circula-tions étant organisé en sens unique,la ville dispose de deux entrées cont-rôlées par borne rétractable et dedeux sorties, sans obstacle. Lesbornes sont commandées par cartesmagnétiques, délivrés sur justificatifs.
• Règles de circulation : Seuls lesriverains, commerçants, employés etautres porteurs de la carte d'accès,ainsi que les services de secours,sont autorisés à emprunter les ruesde l'aire piétonne.
• Stationnement  : Le stationne-ment dans l'aire piétonne est autori-sé par un badge spécifique et sur lesemplacements réservés.

Le choix d'un réglement
souple pour les riverains

L'évolution récente de la réglementation relative aux aires piétonnes, zonesde rencontre et zones 30 (Décret n° 2008-754 du Code de la route) soulèvedes questions de cohérence juridique entre les règles de circulation dans lecentre piéton de Piriac et le Code de la route. En effet, avant ce décret, lemaire avait toute latitude pour fixer à l'intérieur du périmètre des airespiétonnes des règles de circulation particulières. Désormais, le Code de laroute précise certaines prescriptions associées réglementairement à lacréation d'une aire piétonne. Ainsi, pour conserver leur statut, les airespiétonnes antérieures au décret du 30 juillet 2008 doivent être renduesconformes au nouveau texte. Dans le cas d'aires piétonnes largementouvertes à la circulation, ou, comme à Piriac, proposant du stationnement,cette mise en conformité peut conduire à reconsidérer le statut de la zone.Opter pour la zone de rencontre peut alors permettre de concilier caractèrepiéton et présence de véhicules.

Depuis la modification du Codede la route par le décret n° 2008-754, il n'est plus possible deproposer du stationnement en airepiétonne (Article R417-10). Cettenouveauté amène la ville de Piriac às’interroger sur le statut et lamanière de gérer le stationnementdans le centre-bourg piéton. Dans lamesure où la municipalité souhaitemaintenir une priorité piétonnedans le centre-bourg, deuxévolutions réglementaires sontenvisageables :

• soit le statut d'aire piétonne estmaintenu, mais les places destationnement supprimées (étantentendu que l'arrêt, et donc leslivraisons, restent possibles)
• soit les places de stationnementsont jugées indispensables aufonctionnement du centre-bourg, etc'est alors le statut réglementairequi doit être revu. La «  zone derencontre  » peut alors apparaîtrecomme une alternative intéressanteà l'ancienne aire piétonne, sur toutou partie du secteur.

L'adaptation de l 'arrêté
municipal aux évolutions
du Code de la route

Il n'est plus réglementairement possibleaujourd'hui de proposer du stationnementdans une aire piétonne
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> Aspects réglementaires
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L'aire piétonne dans le Code de laroute :
Article R110­2 du Code de la route« section ou ensemble de sectionsde voies en agglomération, horsroutes à grande circulation, consti­tuant une zone affectée à la circula­tion des piétons de façontemporaire ou permanente. Danscette zone, sous réserve des dispo­sitions de l'article R. 431­9, seulsles véhicules nécessaires à la des­serte interne de la zone sont autori­sés à circuler à l'allure du pas etles piétons sont prioritaires surceux­ci. Les entrées et sorties decette zone sont annoncées par unesignalisation. »
Article R417­10 du Code de la route« […] est également considérécomme gênant la circulation pu­blique le stationnement de véhicule: [...] dans les aires piétonnes. […]» «[...] Tout [...] stationnement gê­nant prévu par le présent articleest puni d’une amende de ladeuxième classe [...] »
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Pour en savoir plus :
• Vil le de Piriac : www.piriac.net
• M Charles THOBIE, adjoint à l ’Urbanisme, au Développement et au
Patrimoine
• Mme Nadège RUE, responsable du service Urbanisme

Pour aller plus loin :
• Certu - Série de fiches Zones de circulation apaisée - www.certu.fr
• Certu - Fiches techniques «Les zones de circulation particulières
en milieu urbain ­ aire piétonne, zone de rencontre, zone 30 :
trois outils réglementaires pour un meilleur partage de la voirie»
- Novembre 2008 - www.certu.fr
• Brochure La démarche «code de la rue» en France, Octobre
2008, premiers résultats - www.certu.fr
• Site métier Voirie pour tous
- www.voiriepourtous.developpement-durable.gouv.fr
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Quelles que soient les options rete-nues par la municipalité, les aspectsréglementaires seront intégrés auxréflexions en cours :
• en premier lieu, la transforma-tion prochaine du POS en PLU de-vrait être l'occasion de réexaminerle règlement de la ZPPAUP, et de re-voir éventuellement en conséquencele statut, l'étendue et le fonctionne-ment du périmètre piéton ;
• d'autre part, le fonctionnementdu centre-bourg fait partie inté-grante de la politique conduite enmatière de déplacements. Compte te-nu de la politique de requalificationdes espaces publics engagée par laville, il s'agit surtout d'articuler lesstatuts réglementaires – aire pié-tonne, zone de rencontre, zone 30 –avec les aménagements et les usages– existants et à venir – des dif-férents secteurs ;

• enfin, d'un point de vue plustechnique, le système de gestion desbornes d’accès ne donne pas satis-faction, (pannes fréquentes en 2009nécessitant des interventions ma-nuelles pour l'ouverture de l'accès).La ville travaille donc à trouver unsystème plus fiable.
Programmation
Le financement du cœur du pro-
jet a été planifié et réal isé phase
par phase sur une période d’en-
viron 1 0 ans entre 1 986 et
1 996. Depuis des travaux plus
qualitatifs sont entrepris et
d’autres secteurs de la com-
mune bénéficient de travaux
d’amélioration fonctionnelle et
qualitative. Chaque année, le
budget consacré à ce type de
travaux représente environ
300 000 euros.

Certaines rues aujourd'hui en zone 30 ont un fonctionnement et un aménagement quiles prédisposent à devenir de futures zones de rencontre
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> Autres réflexions en cours




